
 
 

 

 

COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 19 MARS 2021 

 

 

Nombre de conseillers en exercice : 15 

Présents : 11 (Pouvoirs : 03) 

Votants : 14 

 

L’an deux mil vingt et un, le 19 Mars à 18h00, le Conseil Municipal légalement convoqué, 

s’est réuni à la Mairie, à huis clos, sous la présidence de Madame Martine TELLIER, Maire. 

 

Étaient présents :  MM. Antoine Westelynck, Matthieu Abadie, Patrick Bojoie, Grégory 

Kazmierczak, Alain Quéré, Jérémy Sotot, Alexandre Valgrès ; 

MME. Martine Tellier, Élodie André, Emeline Bartnik, Monique 

Roncin. 

 

Pouvoirs :  M. Thierry Bechennec donne pouvoir à Martine Tellier, 

M. Augustin Dumont donne pouvoir à Martine Tellier, 

M. Michel Binet donne pouvoir à Antoine Westelynck, 

 

Absents :  M. Marc Vandeputte 

 

Secrétaire de séance : M. Alain Quéré 

 

 

Madame le Maire donne lecture du compte-rendu du précédent Conseil Municipal du 10 

Février 2021 qui est approuvé par l’ensemble du Conseil Municipal. 

 

1/ DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA CAISSE DES ÉCOLES 

 

 

NOM COMMISSION 

 

 

TITULAIRES ET SUPPLÉANTS 

 

Caisse Des Écoles 

 

Martine Tellier – Antoine Westelynck 

Matthieu Abadie – Élodie André 

Justine De Jonghe – Aurélie Sotot 

Agnès Cornilleau 

 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés, le Conseil Municipal 

approuve cette liste et nomme chaque personne de la liste en tant que membre de la 

Caisse Des Écoles. 



2/ ADOPTION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION PROVISOIRES 2021 

 

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) va se réunir lors du 

premier semestre 2021 afin de travailler sur les transferts et détransferts de charges et 

d’aboutir à un rapport de CLECT permettant, après avis des communes, au Conseil 

communautaire de fixer des attributions de compensation définitives.  

 

Dans cette attente, conformément au 1° du V de l’article 1609 nonies C du Code général 

des impôts, le Conseil communautaire est tenu de fixer des attributions de compensation 

provisoires, avant le 15 février de l’année n, prenant en compte notamment : 

 

- Les attributions de compensation héritées des anciens EPCI ;  

- Les attributions de compensation de neutralisation fiscale respectant la variation de 

+/-15% ; 

- Les attributions de compensation transferts de charges résultant des travaux 

d’évaluation effectués par la CLECT.  

 

Par ailleurs, les attributions de compensation sont réparties entre la section de 

fonctionnement et la section d’investissement, sous réserve de délibérations concordantes 

des communes intéressées. Cette possibilité a été introduite par la loi de finances 2017 et 

soumise aux représentants de la CLECT dans sa séance plénière du 18 décembre 2017 qui 

ont accepté la possibilité d’affecter une partie des attributions de compensation en 

investissement.  

 

En application de l’article 1609 nonies C du Code général des Impôts V 1°bis : « Le 

montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés 

librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité 

des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant 

compte du rapport de la commission locale d'évaluation des transferts de charges. Ces 

délibérations peuvent prévoir d'imputer une partie du montant de l'attribution de 

compensation en section d'investissement en tenant compte du coût des dépenses 

d'investissement liées au renouvellement des équipements transférés, calculé par la 

commission locale d'évaluation des transferts de charges (…) ».  

 

Il est donc proposé au Conseil municipal d’approuver les attributions de compensations 

provisoires 2021 telles qu’elles ont été déterminées par le Conseil communautaire de la 

Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise le 11 février 2021. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C dans sa rédaction en 

vigueur au 1er janvier 2016, 

VU les statuts de la Communauté urbaine,  

VU la délibération du Conseil communautaire n° CC 2021-02-11-02 du 11 février 2021 

portant détermination des attributions de compensation provisoires 2021, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, APPROUVE à l’unanimité des présents et 

des représentés, les attributions de compensation provisoires 2021 fixées par 

délibération du Conseil communautaire du 11 février 2021 : ci-dessous. 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

3/ APPROBATION DE LA FIXATION DE LA COMPOSANTE DE NEUTRALISATION  

FISCALE DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION A COMPTER DE 2017 

 

 

Le 17 novembre 2016, le Conseil communautaire a adopté un protocole financier général 

posant les trois principes fondateurs de la Communauté urbaine : 

« 1/ le principe du maintien de la pression fiscale des ménages au niveau du bloc 

communal, sans redistribution de fiscalité entre les territoires ; 

2/ le principe d’identité des ressources communales avant et après fusion ; 

3/ le principe d’identité des ressources communautaires issues de la fiscalité des ménages, 

avant et après fusion. » 

 

La mise en œuvre de ces principes nécessitait une neutralisation fiscale transitant par des 

attributions de compensation (composante dite de neutralisation fiscale des attributions de 

compensation). Cette composante minorait ou majorait les attributions de compensation 

« héritées » perçues ou versées par les communes en 2015 avant la création de la 

Communauté urbaine. Or, les montants de cette minoration ou de cette majoration 

n’étaient pas encadrés par le protocole financier général de 2016. 

Saisi d’un recours sur le protocole financier général, le juge administratif a précisé que, la 

Communauté urbaine ayant été créée le 1er janvier 2016, les règles de variation des 

attributions de compensation « héritées » s’imposant à la Communauté urbaine étaient 

celles en vigueur au 1er janvier 2016 c’est-à-dire que la minoration ou la majoration des 

attributions de compensation « héritées » ne pouvait excéder 15 %. Par conséquent, par 

un jugement du 23 mai 2019, le Tribunal administratif de Versailles a annulé le protocole 

financier général adopté le 17 novembre 2016. 

Le Conseil communautaire a tiré les conséquences de ce jugement en adoptant, le 

12 juillet 2019, un nouveau protocole financier général prévoyant la mise en œuvre de la 

variation maximale des attributions « héritées » prévue par l’article 1609 nonies C du Code 

général des impôts (V,5,1,a) dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2016. 

 

Il ressort de ce protocole financier que les attributions de compensation des communes se 

composent :   

− Des attributions de compensation « héritées » des communes, correspondant aux 

attributions de compensation 2015 que les communes versaient à leur ancien EPCI 

ou percevaient de leur ancien EPCI. Une composante de neutralisation fiscale qui 

correspond à la variation des attributions de compensation « héritées » des 

communes de 2015, calculée conformément au protocole financier du 

12 juillet 2019 et à l’encadrement législatif de +/- 15 % des montants d’attributions 

de compensation « héritées » ;  

Il est précisé que les communes issues d’un EPCI à fiscalité additionnelle n’avaient 

pas d’attributions de compensation « héritées » et ne peuvent donc bénéficier d’une 

variation de celles-ci. Elles bénéficient en revanche d’une composante de leurs 

attributions de compensation calculée conformément aux dispositions de l’article 

1609 nonies C du code général des impôts (V, 5, 1, b) et qui fera l’objet d’une 

délibération ultérieure ; 

− Une composante liée aux transferts de charges qui correspond aux conséquences 

des transferts et restitutions de compétences découlant de la création de la 

Communauté urbaine qui seront déterminées par le Conseil communautaire au 

regard des rapports de la CLECT. 



 

 

 

 

 

 

 

Il est donc proposé au Conseil municipal d’approuver la composante de neutralisation 

fiscale des attributions de compensation postérieures à l’année 2016, telle qu’elle a été 

déterminée par le Conseil communautaire de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et 

Oise le 11 février 2021. 

Il est précisé que pour 2017, seule année postérieure à 2016 pour laquelle une attribution 

de compensation définitive de neutralisation fiscale a été votée (séance du Conseil 

communautaire du 4 juillet 2018), l’application de la présente délibération n’est pas 

applicable sauf dans l’hypothèse d’une annulation de la délibération du 4 juillet 2018. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C dans sa rédaction en 

vigueur au 1er janvier 2016, 

VU les statuts de la Communauté urbaine,  

VU le jugement rendu le 23 mai 2019 par le Tribunal administratif de Versailles annulant 

notamment la délibération du Conseil communautaire n° CC_2016_11_17_06 du 17 

novembre 2016 portant adoption du protocole financier général, 

VU les délibérations du Conseil communautaire n° CC_2018_07_04_09 du 4 juillet 2018 

et n° CC_2018_12_11_14 du 11 décembre 2018 fixant le montant des attributions de 

compensation définitives pour 2017, 

VU la délibération du Conseil communautaire n° CC_2019_07_12_17 du 12 juillet 2019 

portant adoption du protocole financier général, 

VU la délibération du Conseil communautaire n° CC_2019_07_12_18 du 12 juillet 2019 

portant adoption des attributions de compensation pour 2016, 

VU la délibération du Conseil communautaire n° CC 2021-02-11-01 du 11 février 2021 

fixant la composante de la neutralisation fiscale des attributions de compensation à compter 

de 2017, 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

 

APPROUVE à l’unanimité des présents et des représentés, la composante de neutralisation 

fiscale des attributions de compensation fixées par délibération du Conseil communautaire 

du 11 février 2021 :  ci-dessous. 
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Communes

Attributions de compensation    

historiques héritées des anciens 

EPCI (ACH)

Attribution de compensation de 

neutralisation fiscale (ACNF) 

plafonnée à +/15%

ACH + ACNF

ACHERES 4 005 180,00 469 032,00 4 474 212,00

ALLUETS LE ROI (LES) 216 629,00 -32 494,35 184 134,65

ANDRESY -276 624,00 -41 493,60 -318 117,60

ARNOUVILLE LES MANTES 591,00 88,65 679,65

AUBERGENVILLE 3 198 392,00 232 092,00 3 430 484,00

AUFFREVILLE BRASSEUIL -20 557,00 3 083,55 -17 473,45

AULNAY SUR MAULDRE 167 349,00 25 102,35 192 451,35

BOINVILLE EN MANTOIS 627 825,00 11 405,00 639 230,00

BOUAFLE 264 131,00 7 543,00 271 674,00

BREUIL BOIS ROBERT -9 792,00 1 468,80 -8 323,20

BRUEIL-en-VEXIN 97 578,00 9 718,00 107 296,00

BUCHELAY 711 832,00 61 818,00 773 650,00

CARRIERES-sous-POISSY 3 009 983,00 -451 497,45 2 558 485,55

CHANTELOUP LES VIGNES 183 442,00 -27 516,30 155 925,70
CHAPET -5 366,00 -804,90 -6 170,90

CONFLANS SAINTE HONORINE 10 827 431,00 811 260,00 11 638 691,00

DROCOURT 4 280,00 642,00 4 922,00

ECQUEVILLY 911 100,00 11 598,00 922 698,00

EPONE 2 578 698,00 185 886,00 2 764 584,00

EVECQUEMONT 215 875,00 2 025,00 217 900,00

FALAISE (LA) 63 328,00 9 499,20 72 827,20

FAVRIEUX 17 003,00 2 550,45 19 553,45

FLACOURT 13 703,00 2 055,45 15 758,45

FLINS SUR SEINE 1 598 670,00 -91 156,00 1 507 514,00

FOLLAINVILLE DENNEMONT 346 521,00 49 097,00 395 618,00

FONTENAY MAUVOISIN 149 557,00 14 121,00 163 678,00

FONTENAY-SAINT-PERE 97 725,00 14 658,75 112 383,75

GAILLON SUR MONTCIENT 111 895,00 4 816,00 116 711,00

GARGENVILLE 1 590 291,00 160 039,00 1 750 330,00

GOUSSONVILLE 150 633,00 21 030,00 171 663,00

GUERNES 74 685,00 11 202,75 85 887,75

GUERVILLE 820 364,00 57 436,00 877 800,00

GUITRANCOURT 0,00 0,00 0,00

HARDRICOURT 765 433,00 4 248,00 769 681,00

HARGEVILLE 49 362,00 7 404,30 56 766,30

ISSOU 0,00 0,00 0,00

JAMBVILLE -24 390,00 3 658,50 -20 731,50

JOUY MAUVOISIN 29 067,00 4 360,05 33 427,05

JUMEAUVILLE 40 306,00 6 045,90 46 351,90

JUZIERS 576 019,00 20 563,00 596 582,00

LAINVILLE EN VEXIN 134 497,00 9 899,00 144 396,00

LIMAY 0,00 0,00 0,00

MAGNANVILLE 342 147,00 51 322,05 393 469,05

MANTES-la-JOLIE 3 555 063,00 533 259,45 4 088 322,45

MANTES-la-VILLE 2 653 014,00 338 275,00 2 991 289,00

MEDAN 222 691,00 -33 403,65 189 287,35

MERICOURT 3 335,00 500,25 3 835,25

MEULAN-en-Yvelines -746 438,00 29 572,00 -716 866,00

MEZIERES-sur-SEINE 855 854,00 103 972,00 959 826,00

MEZY SUR SEINE -33 478,00 5 021,70 -28 456,30

MONTALET-le-BOIS 34 953,00 3 980,00 38 933,00

MORAINVILLIERS 501 340,00 -75 201,00 426 139,00

MOUSSEAUX SUR SEINE 40 504,00 6 075,60 46 579,60

MUREAUX (LES) 12 034 652,00 -120 623,00 11 914 029,00

NEZEL 10 312,00 1 546,80 11 858,80

OINVILLE-sur-MONTCIENT 8 679,00 1 301,85 9 980,85

ORGEVAL 2 702 813,00 -405 421,95 2 297 391,05

PERDREAUVILLE 78 036,00 11 705,40 89 741,40

POISSY 17 967 774,00 790 967,00 18 758 741,00

PORCHEVILLE 3 102 616,00 60 875,00 3 163 491,00

ROLLEBOISE 3 594,00 539,10 4 133,10

ROSNY-sur-SEINE 204 705,00 30 705,75 235 410,75

SAILLY -12 342,00 1 851,30 -10 490,70

SAINT MARTIN-la-GARENNE 195 729,00 29 359,35 225 088,35

SOINDRES 39 414,00 5 912,10 45 326,10

TERTRE SAINT DENIS (LE) 13 219,00 1 982,85 15 201,85

TESSANCOURT-sur-AUBETTE 86 261,00 5 202,00 91 463,00

TRIEL SUR SEINE -393 370,00 -59 005,50 -452 375,50

VAUX-sur-SEINE -70 281,00 10 542,15 -59 738,85

VERNEUIL SUR SEINE -576 600,00 -86 490,00 -663 090,00

VERNOUILLET 1 218 281,00 -182 742,15 1 035 538,85

VERT 72 892,00 10 933,80 83 825,80

VILLENNES-sur-SEINE 1 136 948,00 -170 542,20 966 405,80

TOTAL 78 564 963,00 2 492 457,15 81 057 420,15
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4/ MOTION SMIGERMA 

 

Madame Le Maire donne lecture des engagements du syndicat du SMIGERMA et de la convention 

« Trame verte et bleue » adoptée par délibération du 25 juin 2015 et concernant aujourd’hui les 

aménagements de la prairie humide acquise par la commune. 

 

Elle souligne l’importance du respect des engagements antérieurs du SMIGERMA basés sur les 

conclusions de l’étude EGIS : 

• L’étude EGIS a été réalisée dans le cadre de l’objectif n° 2 « Restaurer et entretenir la 

sous-trame des milieux aquatiques et humides » du contrat trame verte et bleue ; 

• L’étude a mis en lumière que la passerelle crée une rupture de la continuité écologique 

du cours d’eau et crée des débordements affectant le Petit Moulin ; 

• L’acquisition de la parcelle par la commune, dont le périmètre intègre les deux rives de 

la Montcient à la demande du SMIGERMA, a été motivée entre-autre pour permettre au 

SMIGERMA de mettre en œuvre les préconisations de l’étude EGIS ; 

• La passerelle étant sur le territoire communal et faisant partie du programme de travaux 

défini par l’étude EGIS, il apparaît légitime que le syndicat prenne en charge les coûts 

associés. 

 

Après en avoir débattu, le Conseil Municipal vote, à l’unanimité des présents et des représentés, 

cette motion. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h20. 


